
L'État burundais est-il au bord de l'asphyxie financière ?

  Jeune Afrique, 25 mars 2016   AprÃ¨s la  suspension des aides internationales, le Burundi au bord de lâ€™asphyxie 
financiÃ¨reÂ ?  L'Ã‰tat  burundais est-il au bord de l'asphyxie financiÃ¨re ? L'inquiÃ©tude monte Ã   Bujumbura aprÃ¨s les
suspensions des aides internationales au rÃ©gime de Pierre  Nkurunziza, dÃ©pendant Ã  prÃ¨s de 50% de l'aide
internationale.  DerniÃ¨re  institution Ã  avoir frappÃ© le pouvoir au portefeuille, lâ€™Union europÃ©enne. Le 14  mars, le Vieux
ContinentÂ mettait sa menace Ã  exÃ©cution : exception faite de  lâ€™aide humanitaire, Â« les appuis financiers directs fournis Ã 
lâ€™administration  burundaise, y compris les appuis budgÃ©taires Â» Ã©taient bloquÃ©s par Bruxelles. 
 En cause,  lesÂ refus de Bujumbura dâ€™ouvrir un espace de dialogue avec lâ€™opposition, mais  aussi les violences Ã  lâ€™origine
de la mort dâ€™au moins 400 personnesÂ depuis le  dÃ©but de la crise.  Â«Â La patience  de lâ€™Europe a des limitesÂ Â» 
ConsÃ©quence,  les caisses de lâ€™Ã‰tat burundais se vident Ã  un rythme accÃ©lÃ©rÃ©. Lâ€™Union  europÃ©enne est en effet le principal
bailleurÂ du pays : quelque 432 millions  dâ€™euros dâ€™aide Ã©taient prÃ©vus pour la pÃ©riode 2014-2020. SiÂ 110 millions ont  dÃ©jÃ 
Ã©tÃ© dÃ©caissÃ©s pour des projets en cours ou au titre de lâ€™aide humanitaire,  le reste est en revanche gelÃ©, fait savoir une
source au sein de la mission  europÃ©enne.  Dans le dÃ©tail,  lâ€™aide europÃ©enne Ã©tait principalement destinÃ©e Ã  Â«Â la
consolidation de lâ€™Ã‰tat  de droitÂ Â», mais aussi au secteur de la santÃ© :  Â«Â Lâ€™union  europÃ©enne a Ã©tÃ© trÃ¨s patienteÂ Â»,
explique la dÃ©putÃ©e europÃ©enne CÃ©cile Kyenge,  contactÃ©e parÂ Jeune Afrique. Â«Â Il ne sâ€™agit pas dâ€™une action punitive 
puisque lâ€™aide humanitaire a Ã©tÃ© maintenue. Le rÃ©gime a dÃ©sormais six mois pour  relancer le dialogueÂ Â», poursuit
lâ€™ancienne ministre italienne.  Sanctions  Ã©conomiques en cascade  La pression  budgÃ©taire sâ€™accentue dâ€™autant plus sur le
pouvoir burundaisÂ que la Belgique a  suspendu son aide directe aux autoritÃ©s, rÃ©orientant comme lâ€™UE son appui 
financier aux seuls projets humanitaires.  Une somme que  les autoritÃ©s belges nâ€™ont pas dÃ©voilÃ©e, mais que lâ€™on devine
importante. En  2013,Â 50 millions dâ€™euros en provenance de BruxellesÂ atterrissaient directement  dans le trÃ©sor
burundais.  Lâ€™UE et la  Belgique ne sont pas les seuls Ã  avoir frappÃ© le Burundi au portefeuille :Â câ€™est  notamment le cas
des Pays-BasÂ et des Ã‰tats-Unis, qui ont retirÃ© au BurundiÂ le  statut de partenaire commercial privilÃ©giÃ©.  Ã‰conomie 
exsangue  La situation  est dâ€™autant plus catastrophique que lâ€™Ã©conomie du Burundi est dÃ©jÃ  aux abois.  Le pays dÃ©tient
lâ€™un des PIB par habitant les plus faibles au monde, situÃ© selon  les institutions financiÃ¨res mondiales autour de 275
euros par habitant en  2014Â en moyenne.  Et les  prÃ©visions sont alarmantes : pour lâ€™annÃ©e 2016, le gouvernement a
validÃ©Â un  budget dÃ©ficitaire de plus de 74 millions dâ€™euros. Des projections quiÂ ne  tiennent pas compte de la suspension
des aides europÃ©ennes, et quiÂ devraient  donc sâ€™avÃ©rer plus sombres que prÃ©vues.  Â« Certains  ministÃ¨res, dont
lâ€™Agriculture et la SantÃ©, câ€™est-Ã -dire les deux secteurs les  plus dÃ©pendantsÂ de lâ€™aide internationale, vont Ãªtre trÃ¨s
impactÃ©sÂ Â»,Â souligne  Christian Thibon, spÃ©cialiste de lâ€™Afrique des Grands lacs, qui rappelle que le  Burundi aÂ dÃ©jÃ 
connu des sanctions internationales aprÃ¨s le coup dâ€™Ã‰tat de  Pierre Buyoya en 1996. Â«Â Ã€ lâ€™Ã©poque, cela sâ€™est traduit par un
appauvrissement  gÃ©nÃ©ral davantage que par un redressement politiqueÂ Â», rappelle lâ€™universitaire.  Une stratÃ©gie  au
succÃ¨s mitigÃ©  Ce nâ€™est pas la  premiÃ¨re fois que Bruxelles invoque lâ€™article 96 des Accords de Cotonou â€“ le  texte
dÃ©finissant la coopÃ©ration entre lâ€™UE et les pays africains â€“ pour  suspendre son aide directe aux autoritÃ©s de certains
pays.  Ce fÃ»t  notamment le cas Ã  Madagascar, en GuinÃ©e-Bissau, ou encore en GuinÃ©eÂ aprÃ¨s le  coup dâ€™Ã‰tat de
dÃ©cembre 2008. Mais aussi au Zimbabwe de Robert Mugabe de 2002 Ã   2014 oÃ¹ la mesure nâ€™a pas franchement Ã©tÃ©
couronnÃ©e de succÃ¨s, reconnaÃ®t-on Ã   lâ€™Union europÃ©enne.  Lâ€™Union prÃ©fÃ¨re  citer en exemple le Togo.Â La suspension
des aides de 1993 Ã  2007Â yÂ avait eu Â«Â un  effet positifÂ Â», selonÂ une source au sein de la Mission europÃ©enne. Lâ€™exemple
 nâ€™est pas choisi au hasard : Ã  lâ€™Ã©poque de la relance de la coopÃ©ration,  lâ€™ambassadeur de lâ€™UE Ã  LomÃ© nâ€™Ã©tait autre que
Patrick Spirlet, actuel  reprÃ©sentant de lâ€™Union au Burundi. Reste Ã  savoir si les efforts du diplomate  connaÃ®tront le
mÃªme succÃ¨s avec le rÃ©gime burundais.   Claire Rainfroy 
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